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Maroc : Le ministère de l’Intérieur a repris les interdictions 
des activités d’ONG des droits de l’Homme

En l’espace de trois jours, le ministère de l’Intérieur a interdit des réunions organisées à Rabat et Tanger, 
par des associations des droits de l’Homme.

La parenthèse du Forum mondial des droits de l’Homme à Marrakech est terminée. Le ministère de 
l’Intérieur a repris ses interdictions des activités de certaines ONG marocaines. Une politique sélective qui 
épargne, par miracle, les associations proches du PJD. Preuve en est la conférence organisée ce samedi à 
Rabat, par l'association Mountada Al Karama présidée par Abdelali Hamieddine, membre du secrétariat 
général de la Lampe et proche de Mustapha Ramid, sur l'état des lieux des libertés au Maroc.
L’Intérieur a sévi à Rabat et Tanger
Vendredi après-midi, les services de Mohamed Hassad ont brandi le carton rouge devant une session de 
formation au profit des membres de l’AMDH, qui était prévue au siège du club des œuvres sociales du 
ministère de l'Agriculture et de la Pêche à Rabat, et ce malgré l’autorisation des gérants du lieu.
Le lendemain à Tanger, une rencontre subira le même sort, à l'occasion de la célébrantion du 66ème 
anniversaire de la proclamation de la Déclaration universelle des droits de l’Homme, animée par Khadija 
Ryadi de l’AMDH et Mohamed Zehari, président de la Ligue marocaine de défense des droits de l’Homme 
(émanation de l’Istiqlal). Là aussi les portes de la grande salle des réunions de la Chambre de commerce et 
d'industrie de Tanger étaient fermées sans pour autant donner la moindre explication aux organisateurs. 
Ces derniers n’ont rebroussé chemin qu’après la tenue d’un sit-in de protestation devant le siège de la 
chambre, ponctué par des allocutions de quelques intervenants.
Enfin, le dimanche 14 décembre à Rabat, le ministère de l’Intérieur a interdit une marche de solidarité avec 
les victimes des dernières inondations programmée par la Ligue marocaine de la citoyenneté et des droits 
de l’Homme. Pire encore, les forces de l’ordre, présentes en nombre, ont dispersé les manifestants à coups 
de matraques et procédé à plusieurs arrestations.

http://www.yabiladi.com/articles/details/31792/127933/44253/maroc-ministere-l-interieur-repris-
interdictions.html?utm_source=newsletter_actu&utm_medium=email&utm_campaign=newsletter_actus_html
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Un « Wikileaks marocain » qui secoue le pouvoir
LE MONDE VU À TRAVERS LE PRISME DU SAHARA OCCIDENTAL

Depuis deux mois, un faux profil met en ligne sur Twitter les secrets du royaume. Gouvernement et partis 
politiques n’osent ni analyser ni débattre des conséquences du piratage de milliers de câbles de la 
diplomatie marocaine.

Drapeau de l'«État souverain» de Wikileaks.
Graphic Tribe & Rixstep.
En apparence il n’est pas très professionnel, et pourtant il a réussi à mettre sens dessus dessous les 
autorités du pays réputé le plus stable de l’Afrique du Nord : le Maroc. Depuis le 2 octobre, un profil 
anonyme (@chris_coleman24)1 distille sur Twitter des centaines de câbles de la diplomatie marocaine, de 
la Direction générale des études et de la documentation (DGED) — l’équivalent marocain de la Central 
Intelligence Agency (CIA) américaine ou de la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE) française 
— et aussi des courriels d’hommes de presse apparemment proches. Il a même mis en ligne des photos 
privées, comme celles du mariage de la ministre déléguée auprès du ministre des affaires étrangères, 
Mbarka Bouaida, qui n’ont guère d’intérêt.

Tout cela est déversé sur le réseau dans le désordre le plus total — certains documents sont même mis en 
ligne trois fois — et dans les formats les plus divers. Celui qui se fait passer pour Chris Coleman, 
l’entraîneur de la sélection de football galloise, a commencé son déballage sur Facebook. Sa page a été 
fermée. Il a alors émigré sur Twitter, mais son compte a subi le même sort jusqu’à ce qu’il parvienne à 
convaincre l’entreprise de le rouvrir.

Ses tweets renvoyaient à des documents mis en ligne sur des sites de stockage et de partage de fichiers tels 
Dropbox, Mediafire ou 4Shared, mais sur ces supports, ses comptes ont été clôturés. «  C’est vrai que 
depuis quelques jours, le Makhzen2 a multiplié ses menaces pour me décourager  », se plaignait-il sur 
Twitter. «  Il a mobilisé d’importantes ressources, notamment financières, pour empêcher la diffusion des 
informations  », ajoutait-il, tout en promettant de continuer à se battre au risque de sa vie. Les 
métadonnées qui accompagnent ses tweets donnent à penser qu’il est au Maroc, mais il se peut qu’il ait 
réussi le tour de force de tromper Twitter sur l’endroit où il se trouve.

UN ÉTAT FÂCHÉ AVEC LES NATIONS UNIES

Ce jeu du chat et de la souris démontre à quel point celui qui se cache derrière ce profil anonyme est, en 
apparence, aux antipodes du professionnalisme d’un Julien Assange, l’homme qui avait défié les États-Unis en 
2010 en divulguant, avec la collaboration de quatre grands médias, 250 000 télégrammes du département 
d’État américain.

http://orientxxi.info/magazine/un-wikileaks-marocain-qui-secoue,0771
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Dans un de ses rares commentaires, «  Chris Coleman  », qui affiche ses sympathies pour l’indépendantisme 
saharaoui, a expliqué que son but était de «  déstabiliser le Maroc  ». Il n’a certes pas réussi à le faire, mais 
malgré son amateurisme sur les réseaux il a secoué le Makhzen.

La qualité du matériel mis en ligne y est pour quelque chose. On y découvre un État marocain fâché avec le 
secrétariat général des Nations unies et dont les rapports sont également tendus avec le département 
d’État américain. Par exemple, le Maroc refuse depuis mai 2014 la prise de fonctions à Laayoune de la 
canadienne Kim Bolduc, nommée à la tête de la Mission des Nations unies pour l’organisation d’un 
référendum au Sahara occidental (Minurso), le contingent de l’ONU déployé dans cette ancienne colonie 
espagnole.

Rabat met aussi constamment des bâtons dans les roues de la mission de l’américain Christopher Ross, 
l’envoyé personnel du secrétaire général des Nations unies Ban Ki-moon au Sahara, un médiateur 
sourcilleux sur les droits humains et dans le fond favorable à l’octroi de l’autonomie à ce territoire pour 
résoudre le conflit. Dans un câble d’Omar Hilale, alors ambassadeur marocain auprès des Nations unies à 
Genève, il est décrit comme un alcoolique, devenu maladroit avec l’âge (il a 71 ans), qui n’arrive même pas à 
mettre sa veste tout seul.

Le clou des révélations est sans doute l’accord verbal secret conclu en novembre 2013 à la Maison-Blanche 
entre le président Barack Obama et le roi Mohammed VI. Les États-Unis y renonçaient — comme ils 
l’avaient fait en avril de cette année — à demander au Conseil de sécurité l’élargissement du mandat de la 
Minurso pour qu’elle puisse s’occuper des droits humains, mais obtenaient en échange trois concessions. Le 
Maroc arrêtait d’abord de faire juger les civils par des tribunaux militaires  ; il faciliterait ensuite les visites 
au Sahara des fonctionnaires du Haut Commissariat aux droits de l’homme et légaliserait les associations 
sahraouies indépendantistes comme le Collectif sahraoui des défenseurs des droits de l’homme (Codesa) 
du militant Aminatou Haidar. Sur ce dernier point, il n’a pas encore tenu promesse.

Si les rapports du Maroc sont plutôt mauvais avec le secrétariat général de l’ONU, ils sont en revanche bien 
meilleurs avec les deux instances onusiennes que sont le Haut Commissariat aux droits de l’homme et le 
Haut Commissariat pour les réfugiés (HCR), tous deux à Genève. La diplomatie marocaine a su s’y faire des 
amis parmi les hauts fonctionnaires qui la renseignent sur les initiatives de ses adversaires et l’aident même 
à faire avorter ou à dénaturer leurs projets. Pour exemple, le séjour presque clandestin à Genève, en 2012, 
de Mohamed Abdelaziz, le leader du Front Polisario et président de la République arabe sahraouie 
démocratique3

Quant aux agents de la DGED et à leurs collaborateurs, ils parviennent, moyennant finance, à ce que des 
journalistes et des think-tanks français, américains et même italiens produisent des articles et des analyses 
favorables aux thèses du Maroc et préjudiciables à l’Algérie et au Front Polisario qui revendique, depuis 
1973, l’indépendance du Sahara occidental. La DGED s’emploie aussi, à travers des intermédiaires, à séduire 
le lobby juif aux États-Unis dans l’espoir qu’il pèsera auprès de l’administration Obama pour qu’elle soit
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plus compréhensive avec les thèses marocaines sur le Sahara. On apprend également qu’Israël et le Maroc 
maintenaient, du moins en 2011 et 2102, un dialogue politique permanent.
La lecture de centaines de câbles montre, en définitive, une diplomatie marocaine qui voit le monde à 
travers la lorgnette du Sahara. Ce bout de désert est partout, dans les réunions du Conseil d’association 
avec l’Union européenne, dans les visites ministérielles en Europe ou dans les relations avec des pays aussi 
lointains que le Paraguay. Cette «  monomanie  » saharienne fait que le Maroc s’intéresse peu à d’autres 
débats qui traversent la planète. Il ne s’en mêle que s’il peut en tirer un profit pour ce que les diplomates 
marocains appellent la «  question nationale  ».
AUCUNE RÉACTION OFFICIELLE
Chris Coleman et ses tweets ont été, ces dernières semaines, dans toutes les conversations de couloirs du 
Parlement de Rabat, dans les cafés que fréquentent les fonctionnaires haut placés, dans les cocktails 
diplomatiques. Il n’y a eu, cependant, aucune explication publique du gouvernement sur cette faille dans le 
système de communication, ni sur l’enquête qui serait en cours ou sur ses conséquences politiques. 
L’opposition n’a pas, elle non plus, jugé utile d’interpeller l’exécutif.
La presse, elle, est dans sa grande majorité passée en pointillés sur l’affaire, reprenant souvent la thèse de 
Mbarka Bouaida pour qui, derrière ce faux profil, se cachent des «  éléments pro-Polisario  » ayant agi avec 
l’appui de l’Algérie. Plus de deux mois après les premières fuites, le ministre des affaires étrangères, 
Salaheddine Mezouar au Sénat et le porte parole du gouvernement Mustapha El-Khalfi devant la presse lui 
ont emboîté le pas : «  C’est une campagne enragée, orchestrée par des adversaires, visant à porter atteinte 
au Maroc, à son image et à sa puissance  ».
Cette politique de l’autruche d’un gouvernement et d’une classe politique qui ne veut pas — qui n’ose pas 
— discuter de ce Wikileaks à l’échelle marocaine, marque aussi la différence avec les États-Unis qui, fin 
2010, ont enquêté et se sont exprimé publiquement sur les répercussions de cet énorme déballage pour 
leur politique étrangère et leur image dans le monde. Le Maroc ne s’est pas risqué à cet exercice.
Le pouvoir exécutif marocain n’est pas assez sûr de lui : il se sent trop harcelé sur «  son  » Sahara pour en 
débattre sur la place publique. Les quelques revers diplomatiques qu’il a subis lui font oublier que les poids 
lourds de la communauté internationale, à commencer par les États-Unis, souhaitent que l’autonomie soit la 
solution accordée pour mettre un terme à un conflit qui dure depuis 39 ans. Cela fait plusieurs années 
qu’ils le disent, tout comme l’Élysée et les successifs gouvernements de l’Espagne, l’ancienne puissance 
coloniale. L’indépendance du Sahara, craint-on, signifierait la déstabilisation du Maroc, ce dont personne ne 
veut en Europe ou en Amérique.
Pour que l’offre marocaine d’autonomie aille de l’avant il faut cependant qu’elle soit crédible. Cela veut dire 
avant tout que Rabat doit arrêter de bastonner — ou pire d’emprisonner — ceux qui prônent 
l’autodétermination du Sahara et sortent dans la rue à Smara, Dakhla ou Laayoune pour la revendiquer.
Ce message avertissant des conséquences néfastes d’une répression disproportionnée est transmis, de 
temps en temps, aux Marocains par leurs interlocuteurs occidentaux, à commencer par Christopher Ross, 
d’après les câbles consultés. Il a même été repris à demi-mot, en janvier 2014, par Driss El-Yazami, président 
du Conseil national des droits de l’homme créé en 2011, lors d’une discussion à Rabat sur la mise en 
œuvre de l’accord secret de Washington, selon un compte-rendu de cette réunion. Mais le message ne 
passe pas. Rabat fait la sourde oreille.
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Revue de Presse
Dans Revue de presse 12 décembre 2014 0

Le Forum de la PME et de ses partenaires, les deux mémorandums d’entente entre le Conseil national des 
droits de l’Homme (CNDH) et le parlement sur l’approche de droits humains, le Forum des ambassadeurs 
du groupe du dialogue méditerranéen de l’OTAN et la sortie prématurée du Moghreb Tétouan au stade du 
match d’ouverture du mondial des clubs de football, focalisent, entre autres sujets, l’attention de la presse 
nationale de ce vendredi.
Les quotidiens se font l’écho de l’ouverture, jeudi à la Foire internationale de Casablanca, du Forum de la 
petite et moyenne entreprise (PME) et de ses partenaires, un rendez-vous ayant pour objectif de mobiliser 
les forces publiques et privées afin de promouvoir les programmes structurants et les mesures 
d’accompagnement destinées à la PME et surtout d’encourager l’accès de celle-ci aux marchés nationaux et 
internationaux.
La presse relève que ce forum, initié par EPITAPHE en collaboration avec le CRI du Grand Casablanca, 
privilégie l’échange productif et l’information de proximité pour mettre la lumière sur toutes les solutions à 
même de booster le développement de la PME, à travers l’implication du ministère de l’Industrie, du 
commerce, de l’investissement et de l’économie numérique, de la CGEM, de l’ANPME, de Maroc Export, 
des CRI, des organismes de financement, d’écosystèmes industriels et de PME de divers secteurs.
Et les publications de souligner que cette édition aborde différentes thématiques telles que « Dispositifs de 
soutien et de financements publics et privés », « mise en avant de locomotives industrielles et des 
possibilités de partenariats et d’interactions entre grands groupes et TPME », « renforcement du capital 
immatériel et du Made in Morocco », « appuis à l’export vers les marchés africains et internationaux », « 
qualification des ressources et valorisation des solutions technologiques et organisationnelles », outre les 
rendez-vous B to B préconçus entre les dirigeants d’entreprises nationales et d’entreprises étrangères.
Sur un autre registre, les quotidiens rapportent que le Conseil national des droits de l’Homme (CNDH) et 
les deux chambres du parlement ont signé, mercredi à Rabat, deux mémorandums d’entente portant sur le 
renforcement de l’approche de droits humains dans l’action de l’institution parlementaire, notamment en 
matière de législation, de contrôle du pouvoir exécutif et d’évaluation des politiques publiques et de la 
diplomatie parlementaire.
Signés par MM. Driss El Yazami, Mohamed Cheikh Biadillah et Ahmed Talbi Alami, respectivement présidents 
du CNDH, de la Chambre des conseillers et de la Chambre des représentants, ces mémorandums stipulent 
la saisie du Conseil lorsqu’il s’agit de l’examen de l’impact des projets de conventions et d’accords 
internationaux, en cours de ratification, sur le système judiciaire national et sur les engagements du 
Royaume en matière de droits de l’Homme, notent-ils.
La presse revient également sur la réunion du Forum des ambassadeurs du groupe du dialogue 
méditerranéen de l’Organisation de l’alliance atlantique nord (OTAN), mardi à Amman, marquée par la 
participation du secrétaire général du ministère des Affaires étrangères, Nasser Bourita, et de l’ambassadeur 
du Maroc en Jordanie, Lahcen Abdelkhaleq.

http://article19.ma/accueil/archives/5373
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Lors de cette réunion, dont la séance d’ouverture s’est déroulée en présence du ministre jordanien des 
Affaires étrangères, Nacer Jawda, et du secrétaire général de l’OTAN, Jens Stoltenberg, la délégation 
marocaine a présenté un bilan du dialogue méditerranéen avec l’alliance de l’Atlantique nord depuis son 
lancement il y a 20 ans, soulignant la nécessité d’adapter ce dialogue aux nouveaux défis sécuritaires dans la 
région, soulignent les quotidiens.
C’était aussi l’occasion pour la délégation marocaine de rappeler le rôle pionnier du Royaume dans ce 
dialogue depuis sa mise en place, ajoute-t-on.
Sur un autre volet, les quotidiens nationaux sont largement revenus sur la sortie prématurée du Moghreb
Tétouan dès le match d’ouverture de la Coupe du Monde des clubs (Maroc-2014), après sa défaite aux tirs 
au but (3-4) face aux Néozélandais d’Auckland City, champion d’Océanie (temps réglementaire et 
prolongations 0-0).
Auckland city affronte en quarts de finale, prévus samedi (16h00), les Algériens de l’ES Sétif, vainqueurs de la 
Ligue des champions d’Afrique.
Les pages culturelles de la presse nationale restent dominées par la 14ème édition du Festival international 
du film de Marrakech qui se poursuit dans la cité ocre.
Dans l’actualité internationale, les publications s’intéressent, notamment, aux réactions après le meurtre 
d’un ministre palestinien par des soldats israéliens lors d’une manifestation contre la colonisation, la 
situation en Ukraine et les derniers développements de la crise syrienne.
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http://alousboue.com/%D9%85%D9%84%D9%81-%D9%87%D9%84-%D8%A8%D8%AF%D8%A3-
%D9%85%D9%88%D8%B3%D9%85-%D8%B3%D9%82%D9%88%D8%B7-
%D8%A7%D9%84%D8%B4%D8%B9%D8%A8%D9%88%D9%8A%D9%8A%D9%86-%D9%81%D9%8A-
%D8%A7%D9%84%D8%A8%D8%B1/12351?utm_source=dlvr.it&utm_medium=facebook
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CNDHالصبار يتحدى حقوقيي المغرب لكشف عدم استقلالية الــ 
وة نظمها منتدى الكرامة لحقوق الإنسان حول ، محمد الصبار، ثُـلّة من الحقوقيين في ندْ الأمين العامّ للمجلس الوطني لحقوق الإنسانطغَى عليْها طابعُ التحدّي، خاطب بلَِهْجةٍ 

 "قائلا ) خاطبهم(، "حصيلة حقوق الإنسان في المغرب أية حصيلة؟ قراءات متفرّقة"موضوع 
ُ
".ؤسّسةأتحدّى أياّ كان أن يُبرزَ أوْجه عدم استقلال الم

أنّ المؤسسات الوطنية لحقوق الإنسان  قدْ يقُال إنّ المجلس أحدث من طرف جلالة الملك، والتجاربُ العالميّة تبُينّ "واسترسل الأمين العامّ للمجلس الوطني لحقوق الإنسان قائلا 
.سة مستقلّةإصراره على أنّ المجلس مؤسّ  مُبْديا، "تحُْدَث إمّا من طرف رئيس الدولة، أو رئيس الحكومة، أو رئيس البرلمان، والمغرب اعتمدَ الخيار الأول

المجلس هو مؤسسة وسيطة "لى كلامه ما ذهب إليه الأمين العام للمجلس الوطني لحقوق الإنسان، وقال في تعقيبه ع الهايْجوعارَض رئيس الجمعية المغربيّة لحقوق الإنسان أحمد 
  وليس جزءٍ من الدولة، ومُهمّته تقييم وضع حقوق الإنسان في المغرب، والحديث بلغة تتماهي مع خطاب الدولة يعتبر جُزءً من الانتقادات

ُ
.وجّهة للمجلسالم

لبرهنة على أنّ المجلس مستقلّ، ردّ ، ل)أ(وفيما استند الصبار على حصول المجلس على اعتماد من طرف لجنة تنسيق المؤسسات الوطنية لحقوق الإنسان، والذي صنّفه في الدرجة 
سيق المؤسسات ها على اعتماد لجنة تنتصنيف المجلس ليْس دليلا كافيا لنقول إنهّ مستقلّ، وهناك مؤسسات حقوق الإنسان في دُول غير ديمقراطية حصلتْ بدور "قائلا  الهايج

".الوطنية لحقوق الإنسان

لس الوطني لحقوق الإنسان يجب المج وعلى المنوال نفسه سار عبد العالي حامي الدّين، رئيس منتدى الكرامة لحقوق الإنسان الذي ردّ على الصبار بالقول إنّ موضوع استقلالية
غير أنّ هذا لا ينقص من دوره، لكن " تقلالية،التعامل معه بنوع من النسبيّة، موضحا أنّ تركيبة المجلس لا تستجيب لمعايير مبادئ باريس كُلِّها، ولا تتوفّر فيه كل شروط الاس

".يمكن بلوغ الأفضل في المستقبل

الآلية  لس لديْه طموح لاحتضانرئيس مركز دراسات حقوق الإنسان والديمقراطية اختلافه مع رئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسان، حينما قال إنّ المج بلكوشوأبْدى الحبيب 
ول أحد إنهّ صاحبُ الحق لاحتضان الآلية من السابق لأوانه أنْ يق"مخاطبا الصبار،  بلكوشالوطنية للوقاية من التعذيب، وأنّ كلّ الشروط التي تُؤهّله لذلك متوفّرة فيه، وقال 

".الوطنية للوقاية من التعذيب

ل بلكوشوأضاف 
ُ
هضة التعذيب أواخر حق باتفاقية مناأنّ موضوع احتضان الآلية الوطنية للوقاية من التعذيب بعد تقديم المغرب أوراق مصادقته على البروتوكول الاختياري الم

قلْ إننّا الأحقّ باحتضان الآلية، ولكنّنا نحن لمْ ن"بالقول  بلكوشالآلية، وردّ الصبار على  ستحضتنشهر نونبر الماضي، يجب أن يكون محلّ نقاش عمومي، قبْل إقرار الجهة التي 
".أبدينْا استعدادنا لذلك

ل مع مؤشّرات التقييم الدولية بنوع من عامودافع الصبار عن حصيلة المغرب في مجال الحقوق والحريات، وقال إنّ تقييم الواقع المغربي يجب أن يكون تقييما موضوعيا، داعيا إلى الت
ن تونس، رغم أنّ التضييق على حرية الصحافة في في مجال الصحافة يحتلّ المغرب رتُبة أدنى م"، وزاد "لعُبة تُستعمل للوصول إلى نتائج مُتحكّم فيها مُسبقا"الحذر، مُعتبرا إياّها 

".تونس أكثر من المغرب

طني لحقوق الإنسان وُجِدتْ في نصّ و الوفي مجال مشاريع القوانين الجديدة، التي أعدēّا الحكومة، تحدّث الصبار عن قانون مُدوّنة الصحافة وقال إنّ غالبيّة توصيات المجلس 
، "يق نحو التصديق على اتفاقية روماتطوّرا في الطر "المشروع الجديد، فيما اعتبر مشروعَ قانون المسطرة الجنائية الذي أحالتْه وزارة العدل والحريات على الأمانة العامّة للحكومة 

.والتي لم يُصدِّق عليها المغرب بعد

http://www.hespress.com/societe/249177.html
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ال في بلدان أخرى، مُعتبرا أنّ ، استدرك أنهّ ما زالت هناك تجاوزات وانتهاكات، كما هو الح"نفحة حقوقية في السياسات العمومية للمغرب"أنّ الصبار وإن اعتبر أنّ هناك غيرْ 
أحيانا من طرف الدولة، "لقوانين، ، وأضاف أنّ هناك ضعفا في الخضوع ل"شيء طبيعي، والذي ليس طبيعيا هو عدم التصدّي لهذه الانتهاكات، ولهذا يتمّ سنّ القوانين"ذلك 

".التي تمتنع عن تنفيذ الأحكام القضائية

وق الإنسان، بعد إقدام سلطات بالحُكم الصادر ضدّ وزارة الداخلية لصالح الجمعية المغربية لحق مُذكذراوأشار الصبار إلى منْع أنشطة عدد من الجمعيات والمنظمات الحقوقية، 
اف أنّ المغرب لم يصل بعد إلى مرحلة ، وأض"بورصة حُرّة لتداول الأفكار والآراء"الرباط على منع ندوة كانت تعتزم تنظيمها شهر شتنبر الماضي، داعيا إلى أن يتحوّل المغرب إلى 

.تمتيع المواطنين بجميع حقوقهم السياسية والاقتصادية والاجتماعية

قارنة التي عقدها الأمين العامّ للمجلس الوطني لحقوق الإنسان حينما قال إنّ انتهاكات حقوق الإنسان التي ما زالتْ 
ُ
 المغرب تقعُ في دول أخرى رئيسَ ارس فيتمُ ولمْ تَـرُقِ الم

الواقع الحالي بداعي أنّ الانتهاكات وإلا فهذا معناه أنْ نرضى ب"اعتبر أنّ مُقارنة المغربِ مع دول أخرى غير ديمقراطية لا يجوز،  الهايْجالجمعية المغربية لحقوق الإنسان؛ أحمد 
قارنة تعتبر الهايج، يقول "تحصل في بلدان أخرى

ُ
".قياساً فاسدا لوضع حقوق الإنسان"، مُعتبرا أنّ هذه الم

ان ورئيس الجمعية المغربية لحقوق بين الأمين العام للمجلس الوطني لحقوق الإنس" تشنج"، من "حصيلة حقوق الإنسان في المغرب أيةّ حصيلة؟ قراءات متفرّقة"ولمْ تخْل ندوة 
دوْرنُا هو أن ندافع عن حقوق "القول ب الهايج، ورد "الفرق بيننا وبينكم هو أننا نعترف بالأشياء الإيجابية، إذا حصلتْ، وأنتم لا" للهايجالإنسان، إذ قال الصبّار موجّها كلامه 

".الإنسان وليس أن نُساير الخطاب الرسمي للدولة التي لها إمكانياēا ووسائل إعلامها للترويج لخطاباēا
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الأسرة تشكك ومركز حقوقي يتدخل" .. الزاكي"معتقل بـوفاة 
ب جثة الهالك كانت تحمل إصابات وآثار ضر "، في أسباب وفاة ابنها، مبرزة أن 93601، الذي توفي قبل أيام قليلة في سجن سلا تحت رقم "بولوالبأيوب "أسرة شككت 

.وفق رسالة وجهها المعتقل إلى وزير العدل، والوكيل العام للملك باستئنافية الرباط" وتعذيب في مختلف أطراف جسده

يعاني من أية مضاعفات  لم يكن وأفاد والد السجين أيوب، والذي كان يقطن قيد حياته بمدينة تيفلت، متزوج وأب لطفلة، بأن ابنه المعتقل توفي في ظروف غامضة، لأنه
.سنة 21مرضية، وفق رواية السجن، محملا المسؤولية لحراس تلك المؤسسة السجنية في وفاة ابنه البالغ من العمر 

يسات بالدفع بعدم ، مما ألزم ابتدائية الخم"الضرب والجرح في حق شاب، تسبب له في عاهة مستديمة"سنوات، مضت منها سنة واحدة، بتهمة  3وحوكم أيوب بالسجن لمدة 
.حبسا نافذا الاختصاص، حيث تم نقله إلى السجن المحلي بسلا، لمتابعته من قبل غرفة الجنايات باستئنافية الرباط، بالحكم عليه بثلاث سنوات

بحث الميداني اتخاذ التدابير ، حسب مقتضيات الانتداب، حيث هم ال"لجنة تقصي"والد الضحية قدم طلبا للمؤازرة إلى المركز المغربي لحقوق الإنسان، والذي أحدث عقب ذلك 
.يقول عبد الإله الخضري رئيس المركز" والإجراءات اللازمة من أجل الوصول إلى المعلومة بالطرق المتاحة

تيع السجين الإهمال وعدم تم"تبقى على عاتق مسؤولي السجن، بسبب  بولوالببأن مسؤولية وفاة السجين أيوب  ،CMDHالـوأكدت لجنة التقصي الحقوقية، المنبثقة عن 
.ياة أيوب للخطر، مضيفة أĔا لم تستطع التأكد من أن مسؤولي السجن قد أشعروا في اللحظة المناسبة ممثل النيابة العامة، بتعرض ح"بالرعاية الطبية اللازمة

من  129و 127لسجين، طبقا للمادتين ، بأن المسؤولين بالسجن لم يقوموا بإشعار الجهات المعنية بالمرض المصاب به اهسبريسوتبين للجنة التقصي، يقول بيان توصلت به 
.القانون المنظم لتدبير المؤسسات السجنية، قبل أن يتفاقم وضعه الصحي ويصبح خطرا على حياته

ل السجن قبل حادثة وفاته، بخصوص الواقعة، يكمل المصدر، ونظرا إلى مرض رئوي أصاب السجين في وقت سابق، فقد تعرض للإهمال الطبي داخ المستقاةوحسب المعطيات 
.شفىجعله يتعرض لنوبة اختناق حادة، فارق على إثرها الحياة، كما أن اللجنة سجلت تصريحات بحصول تأخر في نقل السجين المصاب إلى المست

لا أنه كان يواجه عدم امتثاله لأوامر ، إوأورد المصدر الحقوقي بأنه بعد التحقيقات الأولية، لم يقر أحد من السجناء بأن الهالك تعرض لضرب مبرح قبل إصابته كما تم الترويج له
".هئموظفي السجن بالصراخ، في حالات متكررة، كما صرح بعض السجناء بأنه تم استعمال القوة معه في أكثر من مرة لثنيه عن الاعتداء على زملا

سؤوليات، واتخاذ الإجراءات ديد الموخلصت لجنة التقصي الحقوقية إلى المطالبة بإجراء تشريح طبي نزيه، من أجل الوقوف على الأسباب الحقيقية لوفاة السجين، من أجل تح
".بولوالبالقانونية اللازمة في حالة ثبوت قصور، أو إهمال في قضية وفاة السجين أيوب 

http://www.hespress.com/societe/249193.html
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المغربية للمواطنة وحقوق الإنسان تهدد بنقل مقرها إلى جنيف لهذا السببالرابطة 
مقرها من المغرب بسبب التعسف  بالمنع الذي تتعرض له من طرف وزارة الداخلية لأنشطتها، حيث هددت بنقل تنديدياأصدرت الرابطة المغربية للمواطنة وحقوق الإنسان بيانا 

.وفي حالة اتخاذ هذه الخطوة الرمزية، فستضع الدولة المغربية في موقف حرج. الى جنيف، حيث توجد مؤسسات الأمم المتحدة

:  وهذا نص البيان

:  تحث شعار 2014دجنبر  14م الأحد يو  توصل رئيس الرابطة المغربية للمواطنة وحقوق الإنسان برسالة منع المسيرة التي تم الإعلان عنها بمناسبة اليوم العالمي لحقوق الإنسان“
ية للمواطنة وحقوق الإنسان وإذ في اتجاه البرلمان، والمكتب التنفيذي للرابطة المغرب الإحدكل التضامن مع ضحايا الفيضانات، على الساعة العاشرة صباحا انطلاقا من باب 

لمتخلفة لنصوص قوانين الحريات ة ايؤكد أن سلطات الرباط أصبحت بمثابة دولة داخل الدولة، عبر قمعها وتعسفها على أنشطة الجمعيات الحقوقية وممارستها الاستبداد والقراء
:العامة، فإنه يؤكد

ليم والقمعي لتصريحات وزير يل السإدانته لهذا العمل التعسفي الذي يكرس الاستبداد والقمع الذي أصبح السمة الغالبة على تصرفات السلطات المحلية في سلوك واضح للتنز 
.الداخلية المغربية ضد الجمعيات الحقوقية

زمور زعير، كجيب من جيوب مقاومة  سلا-تحميل الحكومة المغربية المسؤولية الحقوقية في التراجعات المستمرة في الحق في التظاهر السلمي والتنظيم، عبر ولاية جهة الرباط
.التغيير، ومطرقة ضد الجمعيات الحقوقية

.لاقتصاديةاو  استمرار عملنا كمدافعين عن حقوق الإنسان لرصد وتتبع وفضح انتهاكات حقو الإنسان في شتى الميادين السياسية والمدنية وكذا الاجتماعية

.على الساعة العاشرة والنصف أمام البرلمان المغربي 2014دجنبر  14إصراره على تنظيم وقفة احتجاجية ضد منع مسيرة اليوم العالمي لحقوق الإنسان وذلك يوم الأحد 

ر السلمي، والتضييق على المدافعين ، والمندوبية الوزارية لحقوق الإنسان، و وزارة العدل والحريات للتعبير عن رفضنا استمرار قمع التظاهمراسلته للمجلس الوطني لحقوق الإنسان
.عن حقوق الإنسان

سيدرج نقطة حول تحويل  2014يناير  17/18/19كما ان المكتب التنفيذي للرابطة المغربية للمواطنة وحقوق الإنسان وفي إطار إعداده للمؤتمر الأول الذي سينعقد أيام 
ء ضد التعسف والبيروقراطية إجرا، كمقر الرابطة المغربية للمواطنة وحقوق الإنسان من المغرب والتصريح đا كمنظمة عالمية و وضع الملف القانوني لدى إحدى الدول الأجنبية

.والمسؤولين عن مكتب الجمعيات, سلا زمور زعير-الممارسين من طرف ولاية جهة الرباط

نسان وعن تبنينا للدفاع عن مغرب قوي في الدفاع عن حقوق الإ التابثةفي الختام وأمام إصرار ولاية الرباط في تسطير ملف قمعي ضد الجمعيات الحقوقية فإننا نؤكد على مواقفنا 
.باحترامه لحقوق الإنسان ممارسة وشعارا، وعن الإيمان بمغرب موحد بكافة ربوعه وباسترجاع كافة المدن والمناطق المحتلة

http://www.andaluspress.com/ar/news/37029.html
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السمارة بجائزة ناشئة الفكر الحقوقيفوز 
.ة، التي نظمت بمدينة العيون في نسختها الثاني2014، بجائزة ناشئة الفكر الحقوقي )ن 18(، عن الثانوية التأهيلية الأمير مولاي رشيد بالسمارة ”هند أملال“التلميذة فازت 

.2014دجنبر  14، صباح يوم  الأحد كليميموالطنطان   أوسردالسمارة والداخلة -بالعيونلجان المجلس الوطني لحقوق الإنسان وأشرف على هذه الجائزة 

.لثلاثتلميذة وتلميذا  بعد مسار تضمن ثلاث مراحل إقصائية على مستوى أكاديميات التعليم والتكوين المعنية بجهات الصحراء ا 36وشارك في المسابقة 

http://www.sawtsahra.com/4275.html
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)فيديو( في صالح الملكية أن يكون القضاء نزيها في وفاة باها: الجامعي
وحين " ن يكون القضاء نزيهاأظن أنه في هذه القضية، في صالح الحكم، المخزن، أو الملكية أ: " قال الإعلامي الشهير خالد الجامعي، عن قضية وفاة وزير الدولة عبد االله باها 

".لأĔا ستُتهم هي: "سأله الموقع عن السبب رد الجامعي

عات، التي قد تجر ويلات كبيرة اشواستبعد الجامعي أن لا يكون القضاء عادلا ونزيها في هذه القضية، داعيا إياه إلى الكشف عن نتائج التحقيق في أسرع وقت ممكن، درءً للإ
.على المغرب

لكونه كان ملكيا أكثر من  كما تروج لذلك بعض المصادر، مؤكدا على أنه لا أحد يمكن أن يستفيد من وفاة باها،" قتُِل"الجامعي استبعد أيضا وبشكل قاطع أن يكون باها 
.الملكية

بروتوكول له مغزى أن الحا وعن جلوس وزير الخارجية صلاح الدين مزوار مكان باها في المجلس الحكومي، رجح الجامعي أن يكون الملك هو من أصر على جلوسه مكانه، موض
.سياسي، وحين يجلس مزوار مكان باها، فمعناه تقويته داخل الحكومة

لملك مع بنكيران وحضور أخ الملك ا اراهوبخصوص العناية الكبيرة التي أولتها المؤسسة الملكية، لوفاة باها، من خلال رسالة للحزب ورسالة للأسرة والاتصالات الهاتفية التي أج
شباط ولشكر وكل الفاعلين ، الذي اكتفت الملكية برسالة إلى الأسرة دون رسالة للحزب، اعتبر الجامعي كل ذلك رسالة واضحة من الملكية لالزايديفي الجنازة، بخلاف وفاة 

.السياسيين بأن الملك يدعم هذه الحكومة، ويجب الكف عن القذف فيها وفي أعضائها

مادام " علبة سوداء"عني المونفى الجامعي أن يكون باها حكيما كما تروج لذلك بعض الجهات، متسائلا عن وجود تصريح واحد لباها يؤكد أنه حكيم، نافيا أيضا أن يكون 
الملكي والجنرال حسني  هو القصر" العلبة السوداء"والجيش ووزارة الخارجية، مشيرا إلى أن " ليارجي"و" لادجيد"و" الديستي"بنكيران لم يصل إلى الحكم، ولا يشرف على 

..بنسليمان والجنرال عروب

ريحات أدلى đا الصبار، في ، على خلفية تص"أضحوكة العالم اليوم"مؤكدا تحوله إلى " الحمق"محمد الصبار، بـ" المجلس الوطني لحقوق الإنسان"رئيس " إصابة"ورجح الجامعي، 
ا تقدمت بطلب للأمم المتحدة بأĔ الإدعاءبرنامج تلفزي على القناة الأولى، مؤخرا، هاجم فيها بشدة الحقوقية خديجة الرياضي، حين حاول تبخيس جائزēا الأممية، من خلال 

.للحصول عليها

ت الجزائر لأزمة الحكم رالاوحول ما يروج في بعض الأوسط من امكانية نشوب حرب بين الجزائر والمغرب، اعتبر الجامعي كل ذلك مجرد فقاعات إعلامية، غايتها تصريف جن
.بعد وفاة بوتفليقة، مؤكدا أنه لا المغرب ولا الجزائر يستطيع أن يطلق رصاصة واحدة، دون العودة للدول العظمى

http://badil.info/interview/8760-%D8%A7%D9%84%D8%AC%D8%A7%D9%85%D8%B9%D9%8A-
%D9%81%D9%8A-%D8%B5%D8%A7%D9%84%D8%AD-%D8%A7%D9%84%D8%AD%D9%83%D9%85-
%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AE%D8%B2%D9%86-%D8%A3%D9%88-
%D8%A7%D9%84%D9%85%D9%84%D9%83%D9%8A%D8%A9-%D8%A3%D9%86-
%D9%8A%D9%83%D9%88%D9%86-%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B6%D8%A7%D8%A1-
%D9%86%D8%B2%D9%8A%D9%87%D8%A7-%D9%81%D9%8A-%D9%88%D9%81%D8%A7%D8%A9-
%D8%A8%D8%A7%D9%87%D8%A7-%D8%AD%D9%88%D8%A7%D8%B1-
%D9%81%D9%8A%D9%88%D8%AF%D9%8A%D9%88
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Visite officielle de la vice présidente de Bulgarie au Maroc, du 
17 au 19 décembre

La vice-présidente de la République de Bulgarie, Margarita Popova, effectuera une visite officielle au Maroc, 
du 17 au 19 décembre, à la tête d'une importante délégation, indique-t-on de sources diplomatiques à Sofia.
Cette visite s'inscrit dans le cadre du renforcement des relations bilatérales et de l'approfondissement du 
dialogue politique entre les deux pays. Lors des différents entretiens de haut niveau qui auront lieu à la 
faveur de cette visite, une attention particulière sera accordée aux questions de la migration et du droit 
d'asile qui sont désormais au centre des préoccupations non seulement des deux pays mais de l'ensemble 
de la communauté internationale. 
Soumis à une forte pression migratoire, le Maroc et la Bulgarie partagent la conviction que les échanges 
d'analyses et d'expertises au niveau institutionnel mais aussi au niveau de la société civile, constituent une 
valeur ajoutée à l'action sur le terrain et à la formulation de réponses concrètes aux multiples défis de la 
gestion de la migration et du Droit d'asile dans le respect des droits humains. 
Lors de sa visite, Margarita Popova aura des entretiens avec des membres du gouvernement ainsi qu'avec 
les présidents des Chambres des représentants et des conseillers.
La responsable bulgare s'entretiendra également avec le président du Conseil national des droits de 
l'homme, Driss El Yazami et le président de l'Instance centrale de prévention de la corruption, 
Abdeslam Aboudrar.

http://www.maghrebemergent.com/actualite/breves/fil-maghreb/visite-officielle-de-la-vice-presidente-de-bulgarie-
au-maroc-du-17-au-19-decembre.html

http://www.le360.ma/fr/politique/la-vice-presidente-bulgare-au-maroc-cette-semaine-27307
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Non à la violation des libertés fondamentales
Abdelaziz Bennani 
Déclarationdh

A la faveur de la lutte menée durant les trois dernières décennies par le Mouvement marocain des droits 
de l’homme, des manifestations du Mouvement du 20 février et de la pression internationale, notre pays a 
engrangé dans ce domaine des acquis importants.

Or et à l’occasion de l’anniversaire de la Déclaration Universelle des droits de l’Homme force est de 
constater que, depuis sept mois des pratiques plus graves que celles qui étaient courantes dans le passé, ont 
foulé aux pieds et sans vergogne le droit régissant deux libertés publiques fondamentales.

C’est ainsi que, fait sans précédent, la Wilaya de Rabat-Salé a refusé de réceptionner le dossier de la 
fondation de l’association « Al-houria l‘ane » (La Liberté maintenant, comité pour la protection de la liberté 
de la presse et la liberté d’expression). Cela équivaut, le comble de l’arbitraire, à l’interdiction de fait de la 
fondation de l’association!

Pendant le mois de septembre dernier, l’Association Marocaine des Droits de l’Homme a projeté 
d’organiser dans une salle de la Bibliothèque nationale, un séminaire sur l’Information et la Démocratie. 
Cependant, les services de la Wilaya lui ont notifié l’interdiction de la dite activité.

On est loin de la mise en œuvre du « nouveau concept de l’autorité ».

Même, l’ancien ministre de l’intérieur, Driss Basri, n’est jamais allé aussi loin ! Ironie du sort, le Conseil 
national des droits de l’homme n’a pas réagi, là même où l’ancien conseil consultatif aurait été peut-être 
plus efficient ! Ces pratiques interpellent l’ensemble du gouvernement, dés lors que le ministre des libertés 
a adopté, à juste titre, une position opposée à celle du ministre de l’intérieur. Elles interpellent également le 
parlement.

Les recours judiciaires exercés dans les deux affaires n’ont pas encore été jugés définitivement au fond. 
Néanmoins, une note d’espoir réside dans le jugement rendu par le tribunal administratif de Rabat le 21 
novembre. Se fondant formellement sur la constitution, le pacte international relatif aux droits civils et 
politiques et, naturellement, sur la législation en vigueur, ce jugement a annulé l’interdiction de l’activité 
organisé par l’AMDH. Ce jugement, sans précédent, honore la justice marocaine. Qu’en sera-t-il alors au 
niveau de l’appel ?

En tout cas, toute violation des libertés fondamentales doit cesser. Il y va du respect des obligations 
contractées par le Royaume sur le plan international et de l’impératif de la consolidation de l’Etat de droit.

http://www.quid.ma/politique/violation-libertes-fondamentales/
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Bientôt un mécanisme de prévention contre la torture

Fin novembre dernier, le Maroc a déposé auprès de l'ONU les instruments de ratification du protocole 
facultatif se rapportant à la convention internationale contre la torture. Il devra dans un délai ne dépassant 
pas une année créer un mécanisme de prévention.
C'est l'article 17 du Protocole facultatif se rapportant à la Convention internationale contre la torture qui 
oblige tout Etat l'ayant ratifié de créer un mécanisme national de prévention indépendant. Ayant déposé les 
instruments de ratification de ce Protocole fin novembre dernier, le Maroc devra aussi le faire, et ça sera au 
cours de l'année 2015. Ce Mécanisme National de Prévention (MNP) aura trois missions : examiner 
régulièrement la situation des personnes privées de liberté se trouvant dans les lieux de détention, afin de 
renforcer leur protection contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 
La deuxième mission : formuler des recommandations sur ces lieux à l’intention des autorités compétentes. 
La troisième mission de cet organisme consiste à présenter des propositions et des observations au sujet 
de la législation en vigueur ou des projets de loi en la matière. La question qui se pose maintenant est qui 
va créer et chapeauter ce mécanisme.

Les ONH souhaitent que ce mécanisme soit indépendant de l'Etat
Au Maroc deux parties se disputent ce droit : la société civile et le Conseil national des droits de l'homme 
(CNDH). La première, organisée dans un collectif de douze ONG, se réunira demain 12 décembre pour 
donner sa touche finale à son approche de ce Mécanisme, et l'envoyer aux autorités compétentes. Elle 
souhaitera que ce MNP soit indépendant de toute autorité étatique, même de celle du CNDH. Qu'il soit 
doté d'une autonome financière et de gestion. Qu'il soit enfin composé de personnalités indépendantes, 
crédibles et honnêtes. Le CNDH, lui, a une autre approche. Il se considère, de par même ses statuts-mêmes 
comme le candidat potentiel pour créer ce MNP, il serait donc le seul à s'acquitter de la tâche de sa 
création et de sa gestion. L'expérience qu'il a acquise depuis des années en tant qu'institution nationale des 
droits de l'homme le désigne en tout cas comme le candidat le mieux apte à jouer ce rôle. C'est ce 
raisonnement que le CNDH a développé d'ailleurs dans une étude comparative sur ce MNP. Il préconise 
que cet organisme soit établi en vertu d’un texte constitutionnel ou législatif.

Les centres psychiatriques et de sauvegarde de l'enfance seront aussi contrôlés.
C'est ce texte qui devra fixer le processus de nomination des membres, la fonction, le mandat, les pouvoirs 
et les responsabilités du MNP, le mode de financement, les immunités et privilèges. Il souhaite aussi que ce 
MNP soit constitutionnalisé. Comme le dit cette étude, c'est cette base constitutionnelle qui "devrait être 
privilégiée à un seul ancrage législatif pour accroître la pérennité du mécanisme". La balle est maintenant 
dans le camp du gouvernement, c'est lui devra trancher entre les deux approches. Une chose est sûre : qu'il 
soit sous l'autorité du CNDH ou qu'il soit indépendant de toute autorité, le MNP n'aura pas pour seule 
mission de visiter les centres de détention pour contrôler la mise en application de la convention 
internationale contre la torture et de son Protocole facultatif, mais ce contrôle s'étendra aussi aux hôpitaux 
psychiatriques et aux Centres de sauvegarde de l'enfance

http://www.dimabladna.ma/index.php?option=com_flexicontent&view=items&id=11286
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L’INSTRUMENTALISATION POLITIQUE DES DROITS DE L’HOMME, UN CRÉNEAU 
EXPLOITÉ PAR LE POLISARIO POUR SORTIR DE SON IMPASSE (M. SEBBAR)

L’instrumentalisation politique des droits de l’Homme, un créneau exploité par le polisario pour sortir de 
son impasse (M. Sebbar)
"L’instrumentalisation politique des dossiers des droits de l’Homme par le polisario et certaines ONG est 
un nouveau créneau exploité par les ennemis de l’intégrité territoriale du Maroc pour sortir de leur 
impasse", a affirmé le secrétaire général du Conseil national des droits de l’Homme (CNDH), Mohamed 
Sebbar.
Intervenant lors d’une rencontre de communication tenue mardi soir à l’initiative de la Fondation Fkih
Tétouani pour la science, la littérature et les oeuvres sociales, M. Sebbar a fait remarquer que "certaines 
affaires ordinaires qui se déroulent dans diverses villes du Royaume sont systématiquement transformées 
par ces manipulateurs en affaires politiques et de droits de l’Homme, de même que plusieurs détenus de 
droit commun à Laâyoune, Dakhla ou même hors des provinces du Sud se retrouvent présentés comme 
détenus d’opinion et prisonniers politiques".
En réponse à une question sur la possibilité de la mise en place par le CNDH d'une charte déterminant les 
critères qui doivent être respectés par les ONG lors de l’élaboration de rapports sur la situation des droits 
de l’Homme au Maroc, M. Sebbar a relevé que le Maroc est un pays ouvert à toutes les ONG 
internationales et à l’ensemble des mécanismes de coopération dans le domaine des droits de l’Homme, 
affirmant qu’il n’est pas question de restreindre l’action de ces organisations qui visitent le Maroc 
fréquemment et organisent des rencontres et conférences de presse.
D’autre part, le secrétaire général du CNDH a mis en exergue le choix porté sur le Maroc pour accueillir 
le Forum mondial des droits de l’Homme, qui s’est tenu dernièrement à Marrakech, notant que cet 
événement reflète une reconnaissance internationale des acquis du Maroc dans ce domaine, grâce à la 
volonté politique et au dynamisme de la société civile et de ses forces vives.
Le forum a, en outre, constitué une occasion pour les militants des droits de l’Homme et des experts des 
pays du sud de faire entendre leur voix, dans un domaine resté longtemps l’apanage des pays de l’Occident, 
a-t-il dit.
Cet événement, qui a connu la participation de plus de 7.000 participants venus de 94 pays, est, à ce jour, la 
plus grande manifestation internationale consacrée aux droits de l’Homme, a indiqué M. Sebbar, ajoutant 
que ce grand rendez-vous a mis la lumière sur de nouveaux aspects des droits de l’Homme intéressant 
l’humanité entière, qui ont fait l’objet de réflexions collectives dans un climat de dialogue libre et pluraliste.
Dans une allocution à l’ouverture de cette rencontre de communication, qui coïncide avec la célébration de 
la Journée mondiale des droits de l’Homme, le président de la Fondation Fkih Tétouani pour la science, la 
littérature et les oeuvres sociales, Abou Bakr Tetouani, a indiqué que la question des droits humains figure 
au premier rang des priorités à l’échelle nationale, bénéficiant d’une volonté politique inébranlable reflétant 
la Haute sollicitude de SM le Roi Mohammed VI. La dynamique et les profondes mutations que connait le 
Maroc ont contribué à renforcer les prérogatives de la société civile et d’élargir ses champs d’intervention, 

http://rapideinfo.net/index.php/politique/18678--linstrumentalisation-politique-des-droits-de-lhomme-un-creneau-
exploite-par-le-polisario-pour-sortir-de-son-impasse-m-sebbar.html
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jouant désormais un rôle primordial dans la consécration de la culture des droits de l’Homme et la 
promotion et la défense de ces droits, notamment auprès des catégories les plus vulnérables de la société, 
a-t-il poursuivi.
M. Tétouani a également évoqué plusieurs questions d’actualité dans le domaine des droits de l’Homme au 
Maroc, notamment le renforcement des outils de communication de la société civile, le suivi et l’évaluation 
de l’impact des lois sur le comportement des individus et des institutions, l’interaction positive et 
démocratique avec les rapports internationaux sur la situation des droits humains et l’élaboration de 
l’approche idoine à même de maintenir dans le cadre marocain le contrôle et le suivi du dossier des droits 
de l’Homme dans les provinces du Sud.
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La loi qui fâche le étudiants

Pour endiguer les violences au sein des universités, un groupe de députés de la majorité a proposé un 
projet de loi qui prévoit des peines très lourdes. De quoi attiser la colère des étudiants.

Depuis la rentrée, plusieurs universités sont secouées par une vague de protestations dénonçant le projet 
de loi contre la violence dans les universités et les établissements, déposé en octobre par cinq députés de 
la majorité. Cela fait plusieurs années en effet que les universités sont le théâtre de batailles rangées entre 
différentes factions estudiantines – Sahraouis contre Amazighs ou islamistes contre extrême gauche – qui 
ont fait plusieurs victimes. L’assassinat, le 24 avril dernier à Fès, de Abderrahim El Hasnaoui, 21 ans, suite à 
une rixe entre les groupes d’étudiants Attajdid Attollabi et Annahj Addimocrati Al Qaïdi, était la tragédie de 
trop. Moins de deux semaines après, le ministre de l’Intérieur, Mohamed Hassad, a annoncé l’entrée en 
vigueur d’une circulaire conjointe avec le ministre de l’Enseignement supérieur, Lahcen Daoudi, autorisant 
l’intervention des forces de l’ordre sans autorisation préalable pour protéger les biens et les personnes. 
Aujourd’hui, le projet de loi se présente comme une mesure préventive pour éviter d’éventuels actes 
criminels perpétrés sur les campus, mais il met aussi les droits des étudiants en équation.

Le tour de vis

« Concernant la forme de ce projet, l’Etat semble sous-traiter le travail aux groupes de la majorité pour ne 
pas en assumer la responsabilité politique », estime un député de l’opposition. Ce qui n’est pas de l’avis de 
Abdelali Hamieddine, membre du secrétariat général du PJD : « Peu importe si c’est la majorité ou 
l’opposition qui porte ce projet, il faut juste un équilibre entre les droits des étudiants d’exercer des 
activités politiques et mettre fin aux violences ». Ce projet de loi se compose d’une série d’amendements 
(16 en tout) pour compléter l’article 316 du Code pénal et propose une peine d’un à 5 ans de prison en 
cas d’homicide involontaire. Le texte prévoit également l’aggravation de ces peines pour les instigateurs de 
ces actes, qui écoperaient de dix à vingt ans de réclusion. La proposition de la loi va plus loin en prévoyant 
une peine privative de liberté d’un à deux ans et des amendes pour toute manifestation perturbant les 
programmes des études ou des examens des étudiants. Le projet propose également une peine allant d’un 
mois à un an pour incitation à la haine contre les étudiants, les professeurs, le personnel administratif via 
des propos fustigeant l’origine sociale, la couleur, l’appartenance ethnique ou idéologique… En somme, des 
concepts juridiques aux contours peu précis et sujets à plusieurs interprétations. Par exemple, des 
étudiants décidant de boycotter des examens dans un pur esprit de revendication syndicale pourraient 
tomber sous le coup de cette loi.

http://www.bouyafar.com/actualite/la-loi-qui-fache-le-etudiants/
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Une autre université est possible

Pourtant, en juin dernier, le Conseil national des droits de l’homme (CNDH) avait pris l’initiative de publier 
un rapport sur la violence au sein des universités, dans lequel il pointe la responsabilité indirecte de l’Etat 
au regard des conditions de vie et des moyens mis à la disposition des étudiants. Le texte préconise une 
normalisation du syndicalisme étudiant et insiste sur le rôle d’encadrement que doivent jouer les partis 
politiques et les syndicats, qui exercent une grande influence au sein de l’université. Par ailleurs, le CNDH 
préconise l’implication des étudiants dans la gestion des affaires de l’université en leur réservant une partie 
des emplois sous forme de CDD au sein des cités universitaires. Enfin, il recommande la réforme de la loi 
 portant organisation de l’enseignement supérieur afin de permettre aux associations d’étudiants d’être 
représentées par voie d’élection aux conseils de l’université et aux conseils d’établissements. Malgré cela, 
l’Etat a choisi la méthode forte pour pacifier l’université. La première manifestation estudiantine contre ce 
projet de loi, organisée devant le parlement le 26 novembre, a été  dispersée dans la violence.

Les raisons de la colère

Censée accompagner la rentrée universitaire, le projet de loi a mis le feu aux poudres puisque la quasi-
totalité des sections de l’UNEM ont décidé de concert d’organiser des manifestations, avec pour slogan « 
non à la violence et à la criminalisation des manifestations ». Un mouvement de contestation a commencé à 
prendre forme dans la majorité des universités du pays. «  C’est un prétexte pour flicardiser les universités 
et ôter aux étudiants le droit de se réunir, de manifester. En bref, de  faire leur apprentissage de la politique 
», estime Jamal, étudiant en master à l’université Ibn Tofaïl de Kénitra et membre d’un groupe d’extrême 
gauche. Cependant, dans cette partie d’échecs qui se joue entre l’Etat et le mouvement étudiant, ce dernier 
à tout à perdre. En effet, l’Union nationale des étudiants du Maroc (UNEM) est aujourd’hui composée d’une 
multitude de courants qui ont affaibli sa capacité de négociation.  « Toutes les factions dominantes au sein 
de l’université devraient faire bloc contre cette loi, dont l’objectif est d’enterrer l’UNEM et dépolitiser 
définitivement l’université », souligne Jamal. Même son de cloche du côté de Hamza, ancien leader des 
étudiants à l’université de Marrakech : «  Il est vrai que les agissements de certaines factions d’étudiants ont 
ouvert la voie à cette approche ultra-sécuritaire. Cependant, il faut remonter aux recommandations de la 
Banque Mondiale qui ont préconisé au royaume, entres autres, de libéraliser le secteur de l’enseignement 
supérieur. La préparation de cette marchandisation de l’enseignement supérieur passe nécessairement par 
la destruction de toutes les formes de débats au sein de l’université ». Excès de paranoïa ou conscience 
estudiantine aiguë ? Que ce soit l’une ou l’autre, l’adoption de ce projet de loi pourrait plonger l’université 
dans une longue période de convulsion.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                            31 / 31

http://www.tcpdf.org

	R. P. CNDH modele.pdf
	Diapositive numéro 1


